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Vade-mecum de la filière laitière


La transformation
En France, l’industrie laitière est constituée à la fois de groupes de renommée mondiale (Danone, Lactalis, Savencia, Bel…), de coopératives de grande taille (Sodiaal, Laïta…) et d’environ 300 petites et moyennes entreprises, surtout fromagères. On les appelle les « transformateurs » laitiers. Néanmoins, les fusions, regroupements et rachats sont légion. Désormais, 70 % du lait collecté en France est transformé par seulement une dizaine de grands groupes industriels et coopératifs dans une soixantaine d’usines. L’industrie laitière pèse 25 milliards d’euros de chiffre d’affaires par an, dont le quart réalisé à l’exportation (permettant de dégager un excédent commercial de plus de 3,8 milliards d’euros), ce qui en fait la première industrie agroalimentaire hexagonale. Elle se situe dans les tout premiers rangs mondiaux, proposant beaucoup de produits haut de gamme (fromages, yaourts et desserts lactés, composés spécifiques extraits du lait).

Que devient le lait ?
98 % de la production est collectée et transformée (les 2 % restants étant écoulés en vente directe). Près des deux tiers des litrages de lait sont destinés aux produits de grande consommation : fromages, yaourts, desserts lactés, beurre, crème, lait… vendus au détail. La plus grande partie du lait (37 %) est transformée en fromages. Viennent ensuite les beurres et butteroil (matière grasse de lait) – 19 % – les ingrédients secs (poudres de lait, de lactosérum, etc.) pour 20 %. Les fabrications de ces trois types de produits augmentent parallèlement à la croissance de la collecte de lait. Environ 10 % des volumes sont transformés en laits de consommation (contre 20 % il y a trente ans). Les yaourts et desserts pèsent 7 %, et les crèmes conditionnées 7 % également. Selon la nature des fabrications, ils sont ensuite écoulés auprès des ménages par les grandes enseignes de la distribution ou le petit commerce, ou auprès d’autres industriels.

L’exploitation laitière
Les 60 000 élevages laitiers sont répartis sur l’ensemble du territoire national. Mais on assiste à une concentration progressive de la production dans le « croissant laitier », qui va des Pays de la Loire et de la Bretagne à l’Auvergne, en passant par la frontière nord, l’Alsace, la Franche-Comté et les Alpes du Nord. La concentration s’accélère dans les zones qui bénéficient d’un climat propice à la pousse de l’herbe : Bretagne, Pays de la Loire et Normandie représentaient 50 % de la production française en 2010. Le Grand Sud-Ouest, le littoral méditerranéen et le grand Bassin parisien, en revanche, se vident de leurs éleveurs laitiers pour se tourner davantage vers les cultures, viticulture incluse.
La taille moyenne du troupeau français tourne autour de 52 vaches, mais ce chiffre évolue vers un agrandissement des cheptels, en parallèle à une baisse du nombre d’élevages. Il n’y a encore « que » 6 000 troupeaux dépassant des effectifs de 100 vaches laitières et aucun comptant plus de 1 000 animaux, contrairement à nos voisins allemands et certains pays de l’ancien bloc soviétique – un héritage des kolkhozes, ces fermes géantes collectives. Le nombre d’exploitations décroît rapidement, puisqu’il en restera entre 20 000 et 30 000 en 2035, selon l’Institut de l’élevage.

Les ruminants
La France possède le plus gros troupeau de ruminants d’Europe, avec 3,7 millions de vaches laitières, 4 millions de vaches à viande (dites vaches allaitantes), 5,3 millions de brebis laitières et à viande, et 1,2 million de chèvres. Ces animaux valorisent la moitié de la surface agricole du pays, dont 13 millions d’hectares de prairies.

Production laitière
La production de lait de vache est de 24 millions de tonnes par an, soit à peu près 24 milliards de litres, ce qui fait de la France le deuxième pays producteur de lait européen après l’Allemagne. Dans les 60 000 élevages de l’Hexagone, les 3,7 millions de vaches laitières produisent en moyenne 8 300 litres de lait par an, avec de fortes variations selon les races, mais aussi les systèmes d’élevage : en plaine, en montagne, pâturant, sous bâtiment…

Vaches laitières
La race largement majoritaire est la prim’Holstein, avec 2,2 millions de têtes. Elle possède un pelage blanc tacheté de noir (robe pie noir), et a séduit les éleveurs pour ses performances laitières et sa bonne adaptation à différents systèmes d’élevage. Viennent ensuite la montbéliarde (robe pie rouge, blanche tachetée de marron rouge) et la normande (robe blanche tachetée de marron noir), avec respectivement 700 000 et 350 000 vaches. Si les deux premières sont des races à vocation laitière, la troisième, plus viandée, est ce qu’on appelle une race « mixte », également valorisable pour sa viande. Sont aussi élevées, dans des effectifs moins importants, la brune (26 000 têtes), la simmental (26 000 têtes), l’abondance (50 000 têtes), la tarentaise (14 000 têtes), la jersiaise (10 000 têtes), la pie rouge (18 000 têtes), la rouge flamande (1 900 têtes), la vosgienne (4 900 têtes) et la bleue du Nord (1 400 têtes), ainsi que quelques races en danger de disparition.

Chèvres et brebis aussi
Les élevages de brebis laitières et de chèvres pèsent 3 % de la collecte totale, à raison de 260 millions de litres par an pour la première, et 450 millions de litres pour la seconde. La production laitière est essentiellement destinée au fromage, respectivement 55 000 et 93 000 tonnes par an.
Les troupeaux de brebis se concentrent essentiellement dans le rayon de Roquefort (zone de l’AOP roquefort), la Corse (avec l’AOP brocciu) et le Pays basque (avec l’ossau-iraty). Les trois races associées à ces régions sont la lacaune, la corse et les races basques : la manech tête noire, la manech tête rousse et la basco-béarnaise. Les effectifs de brebis tournent autour de 1,2 million de têtes, pour une production de 160 à 300 litres de lait par an.
Les troupeaux de chèvres sont davantage disséminés, avec cependant une forte concentration historique dans le Grand Ouest (Pays de la Loire et Poitou-Charentes). Dans cette région, ce sont principalement de grands troupeaux qui restent toute l’année sous bâtiment. La France compte 1,25 million de chèvres (le 3e cheptel de l’UE), qui produisent 900 kilos de lait par an en moyenne. Les deux races principales sont la saanen et l’alpine.

Le lait
Selon les races et leur alimentation, la composition du lait varie : quantité et nature de protéines et de matières grasses par litre. Ainsi, la jersiaise, de petite taille et produisant en volume moins que la moyenne, fournit un lait extrêmement riche en matières grasses et protéiques. Les races dites « fromagères » produisent un lait riche en kappa-caséine, la protéine du lait essentielle en transformation fromagère. À cet égard, la brune est championne toutes catégories. La normande, l’abondance ou encore la tarentaise figurent également en bonne place. Pour faire du lait, la vache doit – comme tous les mammifères – donner naissance à un veau après neuf mois de gestation.

L’alimentation
Une vache laitière pèse autour de 600 kilos. Pour produire 20 à 40 litres de lait par jour, elle absorbe 80 à 100 litres d’eau et 60 à 80 kilos de nourriture par jour ! Elle passe huit heures par jour à s’alimenter et neuf à douze heures à ruminer… Le régime alimentaire des vaches est, en moyenne, très largement composé d’herbe fraîche, de foin et d’ensilage de maïs ou d’herbe (à hauteur de 84 %). La plupart des troupeaux pâturent, plus ou moins longtemps au cours de la saison. En complément sont distribués des céréales riches en énergie et des aliments riches en azote (tourteaux de soja et de colza essentiellement). Le tout est complété par des minéraux, oligoéléments et sel.
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« La République est décidée à venir en aide aux travailleurs des campagnes, mais elle ne saurait continuer à favoriser la féodalité agricole. Elle ne sacrifiera pas plus longtemps les intérêts de la démocratie rurale à une coterie de hobereaux et de grands seigneurs. Les populations agricoles n’ont plus besoin qu’un groupe privilégié vienne s’entremettre entre elles et le gouvernement. »
Léon Gambetta,
La République française, 25 avril 1880




« Le lait est toujours blanc. »


C’est un tournant historique, mais pas de ceux qu’on célèbre. Un tournant sans tambour ni trompette. Sans édition spéciale ni ruban tricolore. Un tournant un peu honteux.
Le système des quotas laitiers, institué en 1984 par la Communauté européenne pour résorber les excédents de production, a pris fin, le 1er avril 2015. Trois générations d’éleveurs ont fonctionné avec ces quotas qui déterminaient la quantité de lait qu’ils avaient le droit de produire. La suppression de ce système, finalement actée par l’Europe après une série d’arbitrages, de discussions marathons, n’a fait l’objet d’aucune concertation ni d’aucun débat public en France. Les premiers concernés par ce bouleversement, les 150 000 éleveurs et employés d’exploitation1, n’ont pas été consultés.
Parmi les ministres de l’Agriculture qui ont eu le dossier entre les mains, certains se sont battus pour préserver le système. D’autres ont tout fait pour précipiter sa chute. Le plus efficace a été Bruno Le Maire, qui a installé le dispositif préfigurant la fin des quotas2, pour transférer la gestion de l’économie laitière, jusque-là publique, aux mains des industriels. Des députés et des sénateurs – de droite et de gauche – ont alerté les pouvoirs publics lors de rares débats parlementaires, en vain. Le changement s’est opéré presque sans bruit. En sourdine. Pour ne pas réveiller les campagnes. Les entreprises ont conclu des « contrats » avec les éleveurs – certains de ces documents excluaient même le droit de grève des livraisons de lait !
On s’est abrité derrière le ronronnement de la technostructure bruxelloise. Les discussions entre le syndicat majoritaire et les pouvoirs publics se sont tenues en catimini. Même des études sur le sujet ont été mises sous le boisseau. Cachées.
Cette réforme débride et libère la production, à la grande satisfaction de l’industrie. Il était mécanique qu’en ouvrant les vannes, le lait coulerait à flots, et que son prix baisserait, provoquant une nouvelle crise sociale chez les éleveurs laitiers.
Quelques jours avant le 1er avril, les industriels tentaient de faire miroiter un avenir radieux aux éleveurs méritants. « La sortie des quotas est une opportunité pour les éleveurs dynamiques qui veulent développer leur activité, car ils pourront optimiser leur exploitation et améliorer leurs coûts de production pour renforcer leur compétitivité, expliquait Olivier Picot, le représentant du lobby industriel3. Beaucoup d’éleveurs du nord de l’Europe […] sont impatients de voir tomber les quotas pour exprimer leur potentiel. » Bien des exploitations allaient « tomber » aussi. Mais l’industrie était indifférente à ces enjeux sociaux. « La France place cinq entreprises laitières, Lactalis, Danone, Bongrain, Sodiaal et Bel, parmi les 20 leaders mondiaux du secteur, fanfaronnait Picot. Aucun autre pays dans le monde n’occupe une place aussi enviable. »
Les groupes coopératifs se réjouissaient tout autant. S’exprimant peu avant le 1er avril, leur représentant, Dominique Chargé4, certifiait que les producteurs voulaient « profiter de la hausse de la demande mondiale5 ». C’est pourquoi les coopératives ont « autant investi » dans l’outil industriel ces trois dernières années6. Quoique critique vis-à-vis de la stratégie de certaines entreprises, la Fédération nationale des producteurs laitiers (FNPL) s’est déclarée « prête à être acteur d’un monde sans quotas7 ». Contrairement à la Confédération paysanne8, qui a mis en garde contre les « pertes humaines » que risquait de provoquer l’entrée forcée des éleveurs européens dans « la guerre des prix sur le marché mondial9 ».
D’une entreprise à l’autre, la feuille de route des éleveurs était souvent la même : produire plus, s’équiper mieux, et se préparer à voir s’envoler les prix du lait. Mais la « volatilité », cette fluctuation liée aux aléas de l’offre et de la demande mondiales, allait provoquer aussi des chutes spectaculaires du prix. Et des écarts allant du simple au double au sein de l’Union européenne. « [Le lait] peut être à 22 euros les 100 kilos dans certaines régions, et à 55 euros ailleurs, expliquait un lobbyiste breton10. Le lait est toujours blanc ! »
Ce que voulait l’industrie, c’était de la matière première pour l’exportation, autrement dit du lait mondialisé. Bien plus qu’une énième réforme de l’agriculture, cette exigence changeait tout. Doit-on désormais considérer le lait de vache comme une « commodité » – de l’anglais commodity – un produit de base standardisé, indifférencié11 ? « La France a gardé des modèles économiques de valorisation du lait, entre autres à travers la production fromagère, qui n’ont pas fait du lait un produit standardisé, nous expliquait un fonctionnaire, expert en marchés. Mais c’est bien différent dans les pays du nord de l’Europe, où le lait est largement utilisé pour des applications industrielles. Dès que le versant “commodité” commence à l’emporter, je deviens la matière première, un intrant de mes industriels. Et si c’est pour produire du lait comme on produit du carburant diesel dans une raffinerie, alors la ferme des Mille vaches a raison. »
Avec la fin des quotas, le lobby industriel vise aussi un basculement de la production et de l’élevage vers de nouveaux modèles. Promouvoir du grand troupeau, de la ferme-usine. Et ainsi approvisionner ces tours de séchage de lait – l’outil industriel de fabrication de la poudre de lait – indispensables à l’exportation. Vanter aussi les vertus du robot de traite, et de l’efficacité de la sélection génétique. L’innovation… ! C’est pourquoi le président de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), Xavier Beulin, a demandé aux syndicalistes de soutenir les agriculteurs engagés « en matière de développement et d’innovation », en particulier le projet de la ferme des Mille vaches… Le patron du syndicat majoritaire, et PDG du groupe Sofiprotéol12, soutient sans réserve la concentration des fermes et le productivisme. Il en fera les frais, en juillet et en septembre 2015, lorsqu’il subira les sifflets des manifestants paysans frappés par la chute du prix du lait et du porc.
Fin août, quelques mois après les fanfaronnades du lobby laitier, l’Institut de l’élevage annonce que « le revenu moyen décroche de plus de 15 000 euros par unité de main-d’œuvre familiale13 et se rapproche du plus bas niveau enregistré lors de la crise de 200914 ». « Les éleveurs très endettés sont les premiers fragilisés par le renversement de conjoncture, précise l’institut. La plupart ont investi récemment, misant sur l’arrêt des quotas et la progression de la demande mondiale. » Selon les estimations de l’institut, un quart des éleveurs dégagera en 2015 un revenu avant impôt inférieur à 10 000 euros.
Cette crise n’était pas une surprise. Et pour les industriels, elle n’est encore qu’un dégât collatéral. Un mal pour un bien : la restructuration. « Au printemps 2015, nous avons alerté nos collègues, dressé des panneaux, alerté la presse, rien ! explique Pierrick Berthou, producteur de lait à Quimperlé15. Et qu’ont fait les économistes proches de la FNSEA et de l’agrobusiness ? Ils ont dit : “Il faut produire, tout va bien, c’est conjoncturel, le marché va assainir tout cela…” Et les politiques ? Et les responsables syndicaux qui sont à la tête des chambres d’agriculture départementales et régionales, qu’ont-ils fait ? Rien ! Si moi, petit producteur de lait, j’étais au courant, nos hauts responsables l’étaient aussi. Nous pouvons donc penser que cette crise a été voulue. En mars 2014, alors que nous étions sous le régime des quotas, il y avait déjà 11 millions de tonnes de lait en trop sur le marché mondial ; aujourd’hui, nous sommes à plus de 12 millions de tonnes, les prix payés aux producteurs s’effondrent partout en Europe et dans le monde16. »
L’éleveur juge que rien de concret n’émerge, y compris des manifestations. « Un drame humain et économique se déroule sous nos yeux et rien ne bouge ! Pourquoi ? »
Cette question, nous la posons à notre tour, à travers ce livre.
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Déclaration de Marie-Thérèse Bonneau, vice-présidente, lors du congrès de la FNPL, le 19 mars 2015.
« On peut être optimiste sans être naïf » a indiqué la FNPL, qui a aussi demandé un « audit » de la contractualisation.
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Une unité de main-d’œuvre (UMO) correspond au travail fourni par une personne occupée à temps complet sur une exploitation pendant une année. Elle peut être salariée ou familiale. L’étude de l’Institut de l’élevage porte sur les revenus de l’exploitant et de sa famille.
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1. Un ministre sous la dictée


Qui a donc tenu la main du ministre de l’Agriculture Stéphane Le Foll ? Un membre de son cabinet ? Un directeur de l’administration centrale chargé de l’agroalimentaire ? Ou encore quelqu’un d’autre ? Le 8 juillet 2015, Stéphane Le Foll décide de s’opposer formellement par écrit au projet d’étiquetage nutritionnel que sa collègue et ministre de la Santé, Marisol Touraine, défend depuis plus d’un an. Une étiquette faite d’une gamme de cinq couleurs, qui pourrait classer en rouge les produits à plus faible valeur nutritionnelle.
Le ministre a beau dire qu’il défend ses propres convictions, qu’il veut éviter les interdits alimentaires et promouvoir la diversité dans la consommation, il adopte les éléments de langage des industriels contre les spécialistes de la prévention nutritionnelle. Et il enjoint à Marisol Touraine d’abandonner le système qu’elle et ses services ont retenu1.
Stéphane Le Foll se rapproche d’une puissante organisation professionnelle qui s’oppose pied à pied aux projets de la ministre de la Santé : l’Ania (Association nationale des industries alimentaires).
Basée boulevard Malesherbes à Paris, près de la place de la Madeleine, elle réunit, au sein de son bureau, les patrons des plus importants groupes laitiers de l’Hexagone : Antoine Fiévet, PDG du groupe Bel, Olivier Delamea, directeur général de Danone produits frais, Michel Nalet, directeur des relations extérieures du groupe Lactalis, Jean-Paul Torris, directeur général délégué de Savencia (ex-Bongrain), Richard Girardot, PDG de Nestlé France, et Frédéric Rostand, directeur général du géant coopératif Sodiaal2. De 2004 à 2013, l’Ania a eu à sa tête l’ancien DGRH de Danone, Jean-René Buisson, connu comme le « porte-flingue » de la famille Riboud3. Chargé de la fermeture des usines du groupe – Kanterbräu, Kronenbourg, Lu… – ce dirigeant musclé se souvenait d’avoir appris « à mener une compagnie de CRS au talkie-walkie », tandis que des salariés écrasaient symboliquement des buissons avec des camions devant les usines4.
L’Ania s’était déjà montrée particulièrement virulente s’agissant des campagnes de prévention nutritionnelle. « Laissez-nous en paix », avait lancé Jean-René Buisson, en 2007, au ministre de la Santé, Xavier Bertrand, contre l’avertissement anti-obésité sous les publicités alimentaires. En 2012, il juge qu’on « ne peut pas accepter d’entendre la ministre de la Santé, Marisol Touraine, mettre sur le même pied les produits alimentaires et le tabac ou la drogue » pour justifier la levée de nouvelles taxes. L’ancien DRH de Danone s’en prend aussi à Guillaume Garot, ministre délégué à l’Agroalimentaire, « qui stigmatise la responsabilité des entreprises dans le développement de l’obésité » et n’a « rien de mieux à faire que de déclarer l’alimentation dangereuse pour la santé ». En 2013, Buisson a été remplacé par un patron de PME, fabricant d’ingrédients pour la meunerie et la boulangerie, Jean-Philippe Girard. Mais la ligne de l’Ania est restée la même : inflexible.
Le 8 juillet 2015, Stéphane Le Foll annonce donc à Marisol Touraine qu’il souhaite « l’alerter » sur les discussions en cours sur l’étiquetage nutritionnel des produits alimentaires, objet d’un article du projet de loi sur la modernisation du système de santé. L’article 5 du projet vise à créer une « déclaration nutritionnelle obligatoire », « accompagnée d’une présentation », « au moyen de graphiques ou symboles sur la face avant des emballages » pour faciliter « l’information du consommateur et l’aider à choisir en toute connaissance de cause5 ». Or le choix de ce logo, qui sera fixé par décret, inquiète au plus haut point les industriels. Jusqu’à aujourd’hui, Marisol Touraine retient la préconisation du professeur Serge Hercberg, épidémiologiste de la nutrition et coordinateur, depuis 2001, des « programmes de prévention nutritionnelle6 », qui propose d’installer un code à cinq couleurs, dit 5-C, en classant, par des pastilles allant du vert au rouge, les produits alimentaires selon leur qualité nutritionnelle – définie par une formule et un calcul établissant un score.
Dans son courrier à la ministre de la Santé, Stéphane Le Foll voit « deux conditions […] indispensables à remplir » si le gouvernement « veut pouvoir aboutir » sur ce sujet de santé publique : « L’étiquetage ne doit pas stigmatiser les produits, écrit le ministre de l’Agriculture. Le régime alimentaire français s’appuie sur la diversité des produits. Il n’y a pas de produits “interdits” (ou alors ils sont interdits à la commercialisation par anticipation), mais des produits à consommer en plus ou moins grande quantité et plus ou moins régulièrement. »
C’est le rouge, bien sûr, qui « stigmatiserait » les produits aux yeux des industriels et du ministre. Pour Stéphane Le Foll, l’étiquetage « efficace » sera plutôt celui qui donnera l’information sur le « bon usage » et la « fréquence de consommation conseillée ». Il propose de « faire de la pédagogie » « mais sans culpabilisation ».
La seconde condition avancée par le ministre, c’est l’accord de l’industrie : « Dans la mesure où l’usage de l’étiquetage est volontaire, il doit être soutenu par les fabricants de produits alimentaires et par les distributeurs », précise le ministre. Il faut « construire avec les distributeurs et les industriels » une solution « consensuelle et pertinente ». Il conclut avec toute son autorité de porte-parole du gouvernement :
Le système dit « 5-C » ou, « Hercberg » du nom de son principal promoteur, qui semble avoir la faveur de vos services, ne me semble pas de nature à remplir ces conditions et m’apparaît par conséquent comme une piste qu’il convient d’écarter aujourd’hui, même si elle a pu être utile au débat7.

Le débat est clos pour Stéphane Le Foll. C’est le sens de sa lettre en forme d’oukase à Marisol Touraine. En mars, un rapport d’appui scientifique de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) a pourtant conclu à une « bonne faisabilité » du système 5-C8. Fin juin, le Haut Conseil de la santé publique (HCSP) a jugé que celui-ci est « le seul » à répondre « aux critères de pertinence et de faisabilité d’un système d’information nutritionnelle synthétique9 ». Ce classement à cinq couleurs repose sur le calcul d’un score de qualité, élaboré par la Food Standards Agency – l’autorité de sécurité alimentaire du Royaume-Uni – qui prend en compte pour 100 grammes de produit les éléments favorables (protéines, fibres, pourcentage de fruits, légumes, légumineuses et fruits oléagineux) et défavorables (calories, sucres simples, acides gras saturés, sodium) pour définir un indicateur unique de la qualité nutritionnelle de l’aliment. Au mois d’août, une étude réalisée sur un échantillon de 14 230 adultes afin de tester l’effet de quatre signalétiques nutritionnelles apposées sur la face avant des emballages est rendue publique10. « Le logo à cinq couleurs (5-C) s’avère être le mieux compris chez l’ensemble des individus », résume cette étude11. « Les différentes signalétiques d’information nutritionnelle augmentent de façon significative la capacité des individus, y compris ceux à risque, à classer trois aliments en fonction de leur qualité nutritionnelle, par rapport à une situation sans logo. » Mais le système 5-C a « les meilleures performances, y compris chez les individus ayant une alimentation plutôt “défavorable” sur le plan nutritionnel et la santé », et il « augmente, de façon très importante (plus de vingt fois par rapport à la situation sans logo), la capacité des individus n’ayant pas de connaissance en nutrition à classer correctement les produits ».
En septembre, Stéphane Le Foll dévoile son intervention dans ce dossier dans un entretien à la presse spécialisée12. « Au lieu de privilégier un étiquetage avec des couleurs, qui pour certaines renvoient une image négative, nous proposons de privilégier des informations sur la fréquence de consommation, déclare-t-il. Ce système, qui rencontre l’adhésion de l’Ania [Association nationale des industries alimentaires], permettrait de dire ce qui peut être consommé de façon occasionnelle ou plus régulière. Je l’ai déjà dit à l’Ania : il est temps de se mettre au travail et finaliser ce projet. »
Non seulement le ministre de l’Agriculture ne cache pas son accord avec l’Ania, mais il lui suggère publiquement de se hâter, et de finaliser sa contre-proposition. En choisissant d’avancer main dans la main avec ce lobby industriel, dans ce dossier de santé publique, Stéphane Le Foll tourne le dos à de nombreux acteurs qui ont manifesté, dès 2014, leur soutien au projet d’étiquetage 5-C. « C’est une mécanique anglaise, basé sur un algorithme très compliqué, qui présente l’intérêt de pondérer tous ces nutriments en plus et en moins, explique Olivier Andrault, chargé de mission alimentation à l’UFC-Que Choisir. C’est un back-office, un moteur qui a fait ses preuves sur lequel Serge Hercberg a mis une carrosserie neuve qui le rend plus simple : les cinq couleurs. On a une seule information colorée, qui peut prendre cinq couleurs différentes. Cela marche très bien. On l’a testé en février. On voit tout de suite en un coup d’œil la qualité nutritionnelle de ces produits ; et c’est probablement ce qui contrarie l’industrie agroalimentaire13. »
En mai 2014, déjà, la Société française de santé publique (SFSP), associée à cinq sociétés savantes, des associations de consommateurs et de malades, avait lancé un appel « Pour un étiquetage nutritionnel simple, intuitif, et compréhensible par tous sur la face avant des emballages des aliments14 », signé par 85 spécialistes de la nutrition, de la santé publique, de pédiatrie, cardiologie et d’autres spécialités, et plusieurs dizaines de sociétés savantes et d’associations professionnelles. Ce texte souligne que, si l’échelle nutritionnelle a l’intérêt d’« aider le consommateur à orienter ses choix », elle peut permettre aussi d’inciter les industriels à « améliorer la composition de leurs produits pour changer de classe » et ainsi obtenir un « positionnement plus favorable » sur l’échelle cinq couleurs. L’enjeu sociétal est tout de même de faire reculer la « malbouffe », que l’on sait responsable de nombreuses pathologies. Au ministère de l’Agriculture, on n’approuve pas. « La Direction générale de la santé a une culture hygiéniste, sanitaire, qui n’est pas une culture de l’équilibre alimentaire, juge un membre du cabinet du ministre de l’Agriculture. Elle ne porte pas la gastronomie, elle ne porte pas le plaisir de manger, les produits de terroir15. » Et c’est sûrement au nom du plaisir et de la liberté que l’industrie aimerait éviter qu’on stigmatise les produits trop gras ou trop sucrés.
Cette proposition du système 5-C en France a été présentée, fin 2013, par le professeur Hercberg, dans son rapport à la ministre de la Santé sur les mesures de prévention nutritionnelle à mettre en œuvre dans le cadre du futur programme national de prévention santé, le PNNS 416. Mais elle s’inscrit aussi dans un processus réglementaire européen qui rend obligatoire, d’ici au 13 décembre 2016, l’étiquetage nutritionnel uniformisé sur les denrées alimentaires17.
L’Ania s’est mobilisée très tôt contre la proposition du président du PNNS. Une initiative est détectée sur Internet, en mars 2014. « Le syndicat des industriels de l’agroalimentaire incite ses troupes à voter massivement sur notre site contre le nouvel étiquetage nutritionnel que nous soutenons », dénonce l’association Consommation logement et cadre de vie (CLCV18), qui a organisé en février 2014 un sondage en ligne. Un mail avait été diffusé par l’Ania auprès de ses adhérents, appelant à « répondre massivement à ce sondage »…
Le véhicule de la contre-offensive fait son apparition, en septembre 2014, à travers un projet de logo élaboré par l’enseigne Carrefour, baptisé « À quelle fréquence ». C’est un système d’étiquetage nutritionnel à quatre couleurs au lieu de cinq. « L’algorithme n’a pas été dévoilé, déplore l’expert de Que Choisir. Et Carrefour a expliqué qu’il procédait à des ajustements selon ce qu’ils appelaient “le bon sens nutritionnel”. Des fréquences de consommation – entre une, deux ou trois fois par jour – sont associées à chaque couleur. On a vu une pizza au fromage qui d’après l’étiquette pouvait être consommée 1 fois par jour19… Par ailleurs, les couleurs ne sont pas logiques : il y a du bleu et du mauve qui ne correspondent à rien. Et le rouge a été supprimé. »
« L’approche par les feux tricolores induisait l’idée qu’il y a de bons et de mauvais produits, fait remarquer le secrétaire général de Carrefour Jérôme Bédier. Pour nous, tous les produits ont des avantages, la question est de savoir comment on consomme20. » L’initiative commence mal : un professeur de physiologie alimentaire, Didier Chapelot, annonce avoir appris lors de la première réunion du comité d’experts de Carrefour que les paramètres étaient déjà conçus et réalisés et surtout non modifiables. Il a démissionné. Le projet de Carrefour provoque une levée de boucliers21. Les sociétés savantes soulignent que « les messages d’accompagnement de type prescriptif (une fois par jour, deux fois par jour, trois fois par jour) sont indéfendables sur le plan scientifique ». « Les seuils, la forme et les messages ont été fixés sans aucune validation scientifique par des experts indépendants », relèvent-elles.
Mais cette opposition est sans effet. L’Ania voit très vite dans l’initiative de Carrefour la possibilité d’un contre-feu. Le 25 novembre 2014, l’association des industriels organise une réunion avec la Fédération des entreprises du commerce et de la distribution (FCD) pour examiner les possibilités d’actions communes. Une alliance parfaitement contre nature quand l’on connaît les conflits qui opposent officiellement les deux camps, notamment sur les prix et les marges. L’objet de la réunion est « très confidentiel », selon un procès-verbal établi par l’Ania22.
Sont présents, pour la FCD : Casino, Metro et Carrefour ; pour l’Ania : Bongrain, Danone, l’Association de la transformation laitière française (Atla), Pepsico, Unilever et l’Adepale23. « Auchan et Monoprix n’ont finalement pas pu venir », précise le document.
Objectif de la réunion : partager positions sur le système d’étiquetage FOP [front-of-pack] proposé par Carrefour.
Info : Ania et FCD sollicitées pour audition à l’Assemblée mardi prochain [2 décembre]. […] Président du Conseil national de l’alimentation aussi convié suite à lobbying de l’Ania. Ce rendez-vous ne sera pas technique sur le système, mais politique. Travail en cours Ania-FCD pour caler messages communs. […]
OK de faire savoir en off qu’on travaille ensemble, mais on ne veut pas de sortie médiatique.
Position FCD.
Logique : parler collectivement, message commun, et non plus Carrefour seul.
Logique de Carrefour : occuper le terrain et envoyer un signal fort de mobilisation. A généré bruit médiatique. Message fort à SH [Serge Hercberg].
Force du système : simplicité, argument utile vs sujet de prédilection de M. Touraine sur populations précaires.
Test qualitatif sur progressivité des fréquences : clients préfèrent vert pour fréquence plus élevée, en appréciant absence de rouge tout de même. Mauve OK. Pas testé sans couleur. Couleurs : demande claire des consommateurs donc à garder pour avoir leur soutien.

Le compte rendu de l’Ania revient aussi sur l’algorithme mystérieux du système d’étiquetage de Carrefour. Il préconise effectivement de faire intervenir un « comité d’experts », parallèlement aux calculs, et livre au passage une inquiétude majeure des industriels.
Avantage d’avoir un comité d’experts : nous protège d’un algorithme pur et dur qui ouvre la porte à l’opportunité d’être utilisé pour des taxes ou autre chose que FOP. À l’inverse on est obligé d’avoir une logique mathématique pour être crédible.

Les taxes… C’est le sujet qui fâche vraiment. En effet, outre l’étiquetage nutritionnel, retenu dans son principe par la ministre de la Santé et les rapporteurs du projet de loi, Serge Hercberg a proposé d’utiliser les calculs obtenus par l’algorithme pour « mettre en place un système de taxation conditionnelle et proportionnelle pour les aliments dont la qualité nutritionnelle est la moins favorable », couplée à « une réduction de la TVA pour ceux dont la qualité nutritionnelle est la plus favorable24 ». L’objectif est de faciliter l’accès aux meilleurs aliments, et d’inciter les industriels à améliorer leurs produits. La mesure n’a pas été retenue par les pouvoirs publics, à peine sortis de la crise de l’écotaxe25. Mais elle est dans tous les esprits.
Quelques jours après la réunion de l’Ania avec la distribution, l’un des rapporteurs du projet de loi sur la modernisation du système de santé, Olivier Véran26, auditionne ses responsables lors d’une table ronde à l’Assemblée. Représentant les industriels, Jean-Philippe Girard résume ainsi la position du front du refus : « Nous n’acceptons pas d’enfermer notre modèle alimentaire dans des scores nutritionnels […]. On met en danger nos entreprises, nos produits, on pénalise le tourisme et l’export […]. On ne peut accepter cette distinction entre bons et mauvais produits. » Après lui, c’est Jacques Creyssel, le délégué général de la Fédération des entreprises du commerce et de la distribution (FCD) – qui a été durant seize ans le DG du Medef27 – qui tient à souligner son exigence « du caractère volontaire » du futur système, et son « refus de tout système stigmatisant ». « Qualifier le système 5-C de Serge Hercberg de “stigmatisant”, c’est un glissement sémantique un peu étrange, commente Olivier Andrault d’UFC-Que Choisir. Puisqu’on part de l’idée qu’il ne faut pas stigmatiser les personnes obèses ou en surpoids, ce qui est absolument juste, pour nous demander de ne pas “stigmatiser” des produits… Comme si les produits avaient une âme. » À l’origine d’ailleurs, le verbe « stigmatiser » consiste à marquer au fer rouge le corps d’un condamné…
Le 19 février 2015, le conseil d’administration de l’Ania valide la position de l’association : « Opposition totale au système de score nutritionnel et de pastilles de couleur stigmatisantes proposé par le professeur Hercberg28. » Le débat sur le projet de loi, prévu courant mars, donne lieu à d’intenses préparatifs au siège de l’Ania, qui a rédigé des amendements « pour contribuer au débat ». Dans un mail à leurs soutiens, les industriels réaffirment leur objectif : « Combattre les systèmes type score nutritionnel-pastilles de couleur-traffic lights. » Et pour cela « mettre tout en œuvre pour maintenir la cohésion de la filière entre nous et avec la FCD-distributeurs ».
L’Ania diffuse sept projets d’amendements sur papier à en-tête de l’Assemblée nationale, mais sans date, ni numéro, ni auteur. Elle obtient que le groupe UMP en présente deux en commission, le 25 mars 2015. Les amendements 197 et 198, et leur mise en perspective – présentés entre autres par les anciens ministres Bruno Le Maire, Hervé Gaymard, Dominique Bussereau, Xavier Bertrand, Éric Woerth, Valérie Pécresse… – sont la recopie à peine modifiée des modèles établis par l’Ania. L’amendement 197 vise à inscrire dans la loi « l’avis du Conseil national de l’alimentation » au moment du choix du fameux étiquetage. L’Ania et la FCD siègent dans cette instance consultative aux côtés d’autres organisations socioprofessionnelles, mais elles y sont toujours très écoutées29. L’amendement 198 vise à inscrire dans la loi « la promotion du modèle alimentaire français ».
Ces amendements sont soutenus et rejetés à l’Assemblée le 31 mars. L’un d’eux sera repris et adopté au Sénat le 14 septembre30. Devant l’Assemblée, Marisol Touraine défend clairement la mesure d’étiquetage, non loin de son collègue de l’Agriculture qui n’intervient pas.
« Ce logo devra être global, car les consommateurs estiment que les informations qui figurent actuellement sur les emballages alimentaires sont incompréhensibles, illisibles, explique la ministre. Il est donc important d’avoir un logo unique, donnant une information globale. Cela permettra de comparer les produits, grâce à une lecture simple – par exemple un code couleur. Cet article permet aux industriels d’adopter ce système sur la base du volontariat. La seule obligation définie par cet article est la suivante : l’ensemble des industries et des distributeurs devront utiliser le même logo. »
« Arrêtez de handicaper les entreprises françaises, c’est ridicule ! s’exclame l’UMP Bernard Accoyer. Vous cherchez seulement à faire du buzz, avec cette prétendue lutte contre quelques dérapages nutritionnels ! Mais ce faisant, vous allez répandre dans notre pays une véritable phobie alimentaire. C’est bien la peur que vous cherchez à inspirer : peur de manger, peur de boire. »
« À quand le paquet de biscuits neutre barré de la mention “manger tue”, accompagné de quelques photos de personnes obèses ? » renchérit l’UMP Arnaud Robinet.
Après ces échanges, et le vote de la loi en première lecture, le lobbying repart à l’offensive. Il est piloté par le groupe « politiques nutritionnelles » de l’Ania, présidé par Bruno Thévenin, directeur général de PepsiCo France, chargé de la veille « tant sur les risques de taxes, de restriction de publicité ou encore de logos nutritionnels ». Une note des industriels31 résume leur position :
Dans la mesure où les menaces de taxes et de restriction de publicité ont été évitées, le groupe « politiques nutritionnelles » s’est donc concentré sur les deux risques qui figurent dans le projet de loi santé tel que présenté par le gouvernement :
L’article 4 – lutte contre l’alcoolisation excessive des jeunes ;
L’article 5 – proposition d’un étiquetage nutritionnel complémentaire.

Relevons au passage que la lutte contre l’alcoolisation des jeunes est pour l’Ania un « risque »… Industriels, distributeurs et consommateurs sont conviés à des réunions de concertation par le directeur général de la Santé (DGS), Benoît Vallet. Et l’Ania signale à ses troupes qu’un « premier débat, non conclusif, système Hercberg contre système FCD, a eu lieu ». D’autres options sont mises sur la table. Le groupe Leclerc présente le « Guiding Stars » – un outil canadien – Intermarché son Nutripass, et Nestlé les GDAs – Guideline Daily Amounts, repères nutritionnels journaliers.
Le 6 mai, « une réunion bilatérale » a lieu entre l’Ania et la DGS. Les industriels réaffirment leur opposition aux cinq couleurs. Mais ils soutiennent la création d’un groupe de travail au ministère de la Santé, et proposent aussitôt les noms de six experts qui leur sont proches pour y prendre part. « Il est parfaitement clair que le système proposé par le professeur Hercberg fait l’unanimité contre lui : à notre connaissance aucun industriel ou distributeur n’y est favorable », écrit peu après la directrice générale de l’Ania, Catherine Chapalain, au DGS. Sur les différents fronts qu’elle a ouverts, les efforts de l’Ania portent leurs fruits. Jouant son rôle de caisse de résonance du lobby agroalimentaire, le Conseil national de l’alimentation entre dans la danse à travers un courrier de son président à Marisol Touraine32, et une « note de questionnement » qui demande, en juin, aux pouvoirs publics de « prendre le temps d’étudier les différentes options possibles ». Le processus s’engage. Fort du soutien public de Stéphane Le Foll, le président de l’Ania, Jean-Philippe Girard, envoie à son tour un mot à la ministre de la Santé, en septembre 2015. Il salue « la dynamique constructive » engagée « avec l’appui » de Stéphane Le Foll, « chez l’ensemble des opérateurs économiques concernés33 ». « La mesure étant volontaire, il ne saurait être question d’imposer un système sans qu’aucun industriel ni aucun distributeur n’y soit favorable, prévient l’Ania. […] C’est malheureusement le cas de la solution à laquelle vous semblez la plus sensible : en l’occurrence le système de pastilles de cinq couleurs de Serge Hercberg, qui serait à la fois stigmatisant pour nos savoir-faire, culpabilisant pour les consommateurs et sans garantie aucune de son efficacité. »
Le porte-parole des industriels demande une expérimentation préalable en conditions réelles d’achat, et met en copie… le ministre de l’Agriculture. L’Ania bat le rappel de ses adhérents. Son objectif est d’obtenir que le système FCD-Carrefour soit expertisé par l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses), comme l’a déjà été celui des cinq couleurs. Le 28 octobre, un feu vert à cet examen est finalement donné par le directeur général de la Santé, lors d’une nouvelle réunion de concertation. Selon le représentant des consommateurs, « Carrefour a commencé à donner quelques informations sur son algorithme, mais pas tout ». Cependant, les industriels font, dans une note interne34, un premier bilan très positif de leur lobbying.
Les actions menées tout au long des débats parlementaires et des réunions de concertation ont permis :
— Que le système 5-C ne soit plus considéré comme le seul système et soit donc écarté du texte de loi et challengé avec une rédaction neutre et ouverte du projet de décret.
— Que le principe de l’expérimentation soit désormais retenu avant tout déploiement d’un système.
— Qu’enfin nous ayons maintenu jusqu’à présent l’unité avec nos partenaires de la filière, et en premier lieu avec la distribution.
Le débat touche à sa fin avec le vote probable du projet de loi avant la fin de l’année, et il va donc falloir prendre position sur l’expérimentation des différents systèmes.

L’Ania a décidé de noyer le système cinq couleurs sous une vague de propositions alternatives35. Stéphane Le Foll certifie qu’il n’est pas « sous la pression du lobby de l’Ania », mais qu’il a « un différend », « qui s’assume », avec Marisol Touraine au sujet de la politique nutritionnelle36. Replacée dans son contexte, sa lettre du 8 juillet à Marisol Touraine s’apparente pourtant à une pression politique. Le ministre de l’Agriculture juge que le système dit « 5-C » ou « Hercberg » est « une piste qu’il convient d’écarter », au moment précis où la concertation s’engage, et avant même l’expertise de systèmes alternatifs. Les industriels lui ont tenu la main. Et ils savent très bien faire ça.
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Il suscite un nouveau texte commun des sociétés savantes, le 13 octobre 2014.


22. 
Document en possession de l’auteur.


23. 
L’Association des entreprises de produits alimentaires élaborés.


24. 
Propositions pour un nouvel élan…, op. cit.


25. 
Mise au point en 2007, et instaurée par le gouvernement Fillon en 2012, l’écotaxe visait à taxer la circulation des poids lourds sur le principe du pollueur-payeur. Le mouvement des « bonnets rouges » obtient l’annulation de ce dipositif le 30 octobre 2014.


26. 
Député socialiste, suppléant de Geneviève Fioraso, qui a repris son mandat le 5 avril 2015.


27. 
Mouvement des entreprises de France, l’organisation patronale française.


28. 
Certaines fédérations professionnelles sont cependant hostiles à toute forme d’affichage – c’est le cas des charcutiers – ce qui les éloigne d’un accord avec la proposition de la FCD.


29. 
Voir « Les faux nez de l’industrie », p. 385.


30. 
L’amendement rectificatif 1158 prévoyant l’avis du Conseil national de l’alimentation.


31. 
Document en possession de l’auteur.


32. 
Lettre de Bernard Vallat à Marisol Touraine du 20 mai 2015. Voir « Les faux nez de l’industrie », p. 385.


33. 
Lettre de Jean-Philippe Girard à Marisol Touraine du 25 septembre 2015. En possession de l’auteur.


34. 
Document en possession de l’auteur.


35. 
Outre le système porté par la FCD avec plusieurs industriels, baptisé Sens, trois systèmes devraient être mis sur la table : le système GADs, les traffic lights anglais, et le Health Star Rising australien.


36. 
Il juge qu’une étiquette sur « la fréquence de consommation des produits » doit être privilégiée. Entretien avec l’auteur le 18 décembre 2015.





2. Les clandestins du yaourt


Les géants du lait s’étaient coalisés secrètement. Et cela durait depuis plusieurs années. Des directeurs échangeaient en catimini sur des téléphones portables achetés sous des noms d’emprunt, se rencontraient, de manière tout aussi clandestine, dans des restaurants et des hôtels, pour élaborer des stratégies communes. Ces grands dealers de lait frais et de yaourts du secteur privé et coopératif contournaient la loi, en toute connaissance de cause.
C’est un directeur de Yoplait qui s’est confié le premier. En mars 2011, son entreprise1, propriété du fonds d’investissement Paribas Affaires industrielles (PAI) et de la coopérative Sodiaal, est reprise à 51 % par l’américain General Mills2. Les équipes de PAI Partners au pouvoir depuis 2002 transmettent leurs dossiers aux Américains. Et il faut bien parler des concurrents, et des contacts entretenus avec les uns et les autres. De fil en aiguille, le directeur et son président, Lucien Fa, sont contraints de révéler le pot aux roses au nouveau propriétaire.
Un cartel s’était constitué. Yoplait en faisait partie. Ainsi que tous les acteurs de la filière en produits frais, à l’exception de Danone. Il y avait le géant Lactalis, propriété d’Emmanuel Besnier, à travers une structure conjointe avec Nestlé3 ; Senagral, filiale du groupe appartenant à Marc Senoble ; Novandie, filiale d’Andros, propriété de la famille Gervoson. Quatre coopératives aussi : l’imposante Laïta4, propriétaire de la marque Paysan breton, Yéo Frais, propriété de la coopérative 3A5, les Maîtres laitiers du Cotentin et Alsace Lait. Et enfin, deux autres privés, les Laiteries H. Triballat, et les Laiteries de Saint-Malo, cette dernière étant entrée tardivement dans le cercle.
À eux neuf, les membres du cartel représentaient 90 % du marché des produits frais fabriqués sous marque de distributeur6. L’idée était de s’entendre sur les prix, dans le dos des enseignes, et de se partager les volumes faisant l’objet des appels d’offres lancés, tous les ans, par les grandes et moyennes surfaces. Chacun était tenu d’informer les autres de ses opportunités, de fixer les prix d’un commun accord, et de truquer les appels d’offres en présentant des offres plus chères afin de ne pas être retenu, à tel ou tel endroit, de manière à ce que tout le monde ait une part du gâteau. Ce système complètement illégal impliquait des contacts téléphoniques, des réunions, une comptabilité. Pour être discutés, il fallait aussi que les objectifs des uns et des autres soient notés. Le directeur de Yoplait tenait un « carnet secret ». Les réunions et les décisions arrêtées par le cartel y étaient consignées depuis 2002.
Après avoir été informés de ce dispositif, les nouveaux patrons de Yoplait assistés de leurs avocats décident de saisir l’Autorité de la concurrence, par un rapport détaillé, énumérant un à un les faits, quatre mois après la prise de contrôle du groupe français, en août 2011. Suivant la procédure, ils demandent « la clémence » de l’Autorité en échange de ces révélations. Yoplait va l’obtenir avec « une exonération totale de sanction encourue pour les pratiques dénoncées », en janvier 2012. Le document établi par le groupe7 est accablant :
Les participants à l’entente se rencontrent physiquement à intervalles plus ou moins réguliers suivant les périodes. Les réunions étaient plus nombreuses au début de l’entente avec en moyenne environ quatre réunions par an. À partir de 2002 se sont ajoutées des réunions quadripartites entre Novandie, Senoble, Yoplait et Lactalis pour coordonner de manière plus efficace les réponses aux appels d’offres ainsi que les hausses de prix. Sur la période couverte par le carnet, sept réunions ont eu lieu entre décembre 2006 et décembre 2007 et cinq en 2008. Puis, les participants devenant de plus en plus prudents, mais aussi en raison des mauvaises relations entre Novandie et Senoble, aucune réunion n’a eu lieu en 2009 et 2010. En 2011, les concurrents se sont de nouveau réunis à deux reprises pour coordonner deux hausses de prix successives. […]
Ces réunions ont généralement lieu dans des hôtels réservés à tour de rôle par chacun des participants. Les lieux des réunions changent à chaque fois pour des raisons de discrétion.

Le directeur général de Novandie (Andros) précisera par la suite que certaines réunions se sont déroulées dans un appartement familial, rue Mayet, dans le VIe arrondissement de Paris : « Nous nous donnions plutôt rendez-vous dans un café tel que par exemple Le Chien qui fume, boulevard du Montparnasse, a-t-il expliqué. Les représentants de Lactalis et Senoble sont venus dans mon appartement quelques fois pour poursuivre la conversation et fumer une cigarette. Le représentant de Yoplait est venu une ou deux fois, mais pour moi pas plus. Personne d’autre n’est venu dans mon appartement. »
« L’essentiel des contacts » du directeur de Yoplait avec ses homologues « se fait par des conversations téléphoniques effectuées sur un téléphone portable secret dédié à l’entente », précise encore Yoplait. Cette ligne ouverte et payée par l’entreprise ne lui est pas officiellement attribuée, elle ne figure pas sur ses cartes professionnelles et son nom n’apparaît pas sur les factures.
L’analyse des « fadettes » (factures détaillées de téléphone) du directeur de Yoplait et de ses interlocuteurs confirme aux enquêteurs de la Direction générale de la concurrence et des prix (DGCCRF) qu’un « nombre significatif de contacts bilatéraux [a] eu lieu entre les salariés des différentes entreprises concurrentes » : « Ces contacts ont même été particulièrement fréquents, voire quotidiens, entre Novandie, Lactalis, Yoplait et Senagral. »
Le dirigeant de Senagral (groupe Senoble) dispose de trois téléphones, dont un portable « secret » dédié aux pratiques illégales et dont l’abonnement a été souscrit par sa compagne. Entre février 2009 et janvier 2012, il a passé 2 200 appels à ses partenaires et concurrents. Le contenu de certains SMS et de messages vocaux entre les représentants de MLC, Alsace Lait, LSM, Laïta, Senagral, Yoplait, Lactalis et Novandie est aussi partiellement récupéré.
Selon un tableau établi par la DGCCRF, les quatre « majors » du secteur, Yoplait, Senoble, Novandie et Lactalis, ont été présents, à une ou deux exceptions près, à toutes les rencontres secrètes du cartel entre janvier 2002 et novembre 2011. Ces réunions portent d’abord sur les prix. Ainsi, le 6 décembre 2006, a lieu « une réunion préparatoire à une hausse concertée de tarifs », révèle Yoplait. Le 8 février 2007, à l’hôtel Novotel d’Orgeval, également. « Les participants se sont mis d’accord sur l’origine des augmentations de coûts pouvant justifier la hausse auprès de leurs clients. »
D’après les notes du directeur de Yoplait, les concurrents se coordonnent sur les justifications à fournir à leurs clients pour motiver les hausses : « accord sur les grands principes […] lait + 1,5 % au trimestre = > 3 % », « sucre baisse des subventions + canicule », « augmentation des prix des fruits + canicule ».
Le carnet secret contient des tableaux qui précisent, pour les sociétés présentes à la réunion, les taux de hausses pratiqués chez leurs clients par types de produits. Cet examen de la situation est mis à jour régulièrement. En juillet 2007, le carnet secret de Yoplait fait état d’« un tour de table pour faire le point, client par client, sur l’envoi par chaque fournisseur des lettres de hausse ». « La hausse générale des tarifs devait prendre effet au 1er octobre 2007 selon les principes suivants : + 3 % sur les desserts, + 4 % sur les yaourts et + 5 % sur les fromages frais et la crème fraîche. »
L’autre sujet qui occupe le cartel concerne les méthodes utilisées pour fausser les appels d’offres des grandes et moyennes surfaces sur les produits laitiers frais. Ce que précise Yoplait :
Un autre volet de l’entente consiste pour les concurrents à coordonner leurs réponses à ces appels d’offres afin :
— soit de protéger la position du fournisseur en place si cela est possible, les concurrents émettant des offres de couverture d’un niveau de prix supérieur à celui du fournisseur en place ;
— soit, si la position du fournisseur en place n’est pas tenable et qu’il est probable qu’il perde les volumes de toute façon, de faire en sorte qu’un autre fournisseur désigné se voit attribuer les volumes (les autres acteurs positionnant leurs offres respectives à un niveau permettant de le garantir). Dans ce cas, le nouvel attributaire « devra » ces volumes au fournisseur qui les a perdus. La « dette » ainsi créée pourra être acquittée selon les modalités de compensation déjà évoquées.
La coordination peut aussi se faire a posteriori. Si un concurrent a pris des volumes à un fournisseur en place, les termes de l’entente sont tels que ces volumes pris sont « dus » à celui qui les a perdus, une dette étant créée.

L’enquête va prouver qu’un minimum de 18 appels d’offres ont été truqués par le cartel, grâce à ce système de compensation.
En décembre 2008, un conflit oppose les sociétés Lactalis et Novandie au sujet « des volumes de crème dessert en pot de verre pris par Novandie », qui avait « remporté un appel d’offres avec des pots en PET8 ». « L’essentiel de la réunion a donc été consacré à ce sujet du remplacement du verre par du PET dans certains pots et à son statut d’“innovation” pour les besoins du cartel. » Car les innovations étaient exclues du champ des accords passés entre les sociétés concurrentes, a expliqué Yoplait.
Au sein des activités sous marque de distributeurs, les innovations sont exclues du champ d’application du cartel par les participants. L’entente concerne tous les contrats portant sur des produits existants, que ce soit pour des volumes nouveaux ou pour des volumes déjà attribués mais remis en jeu par le client. En revanche, les innovations (nouveaux produits) des acteurs du marché ne font pas l’objet d’une entente entre concurrents et demeurent soumises à la concurrence.
Toutefois, au sein des innovations, une distinction est opérée en pratique entre les véritables innovations et les fausses innovations. Si l’innovation n’en est pas vraiment une, alors les produits concernés seront considérés comme soumis aux règles de l’entente.
Cette distinction permet notamment de déterminer si les produits éventuellement perdus ou gagnés auprès d’un distributeur rentrent dans le champ du « mécanisme de compensation » entre concurrents qui fait partie de l’entente : les vraies innovations n’entrent pas dans ce champ, mais les fausses innovations, elles, y entrent : lorsqu’un volume est obtenu chez un distributeur avec un produit qui constitue une vraie innovation, ce volume ne donne lieu à aucune compensation en faveur du titulaire précédent ; en revanche, lorsqu’un tel volume est obtenu avec une fausse innovation par un concurrent X, il est acquis que le titulaire précédent Y de ce volume pourra le récupérer en obtenant, auprès d’autres distributeurs, un ou des volumes équivalents qui étaient précédemment servis par X. […] Les innovations constituent l’un des seuls moyens pour les concurrents de ce secteur cartellisé de gagner des volumes librement.

Selon plusieurs témoignages, les réunions étaient souvent le théâtre de conflits sur le statut des innovations. Certaines rencontres visaient donc à établir « des bilans de volumes » et « conduis[ai]ent à des accords de compensation ou de récupération de volumes ». « Les participants à l’entente sembl[ai]ent à tout moment se souvenir du montant de leurs créances et dettes », notera l’Autorité de la concurrence.
« Un incident a émaillé l’histoire du cartel sans remettre en cause son fonctionnement ni l’interrompre, indique Yoplait. Une guerre des prix a eu lieu entre Novandie et Senoble, à partir de mi-2008 et jusqu’en 2010. Cette guerre a été initiée par Novandie qui a ciblé des volumes de Senoble. Cet épisode a pris fin après les appels d’offres lancés par Casino-Leader Price en mars 2010. » Un accord intervient entre Novandie et Senoble et « les volumes pris de part et d’autre pendant la guerre des prix et le solde à récupérer ont été convenus ».
Le 4 janvier 2011, la première réunion regroupant la plupart des acteurs depuis le début du conflit entre Novandie et Senagral se tient à l’hôtel Holiday Inn de Bougival. À cette occasion, les participants évoquent la future hausse de prix et les concurrents, et s’engagent sur un gel des prises de volumes qui s’interprète « comme un pacte de non-agression destiné à clore le conflit entre Senagral et Novandie ». « Les hausses de prix décidées au cours de la réunion en question ne pouvaient s’appliquer que si les acteurs ne se gênaient pas les uns les autres, et n’essayaient pas de prendre les volumes des autres », commentera le représentant de Laïta.
« Après un tour de table détaillé de l’état des hausses pour l’année 2010 écoulée, acteur par acteur, les participants se sont coordonnés sur les principes de la première hausse pour 2011, détaille le représentant de Yoplait. La discussion qui a eu lieu sur la base de ce document a abouti à la décision d’annoncer aux clients une hausse de 8 % avec pour objectif d’obtenir réellement une hausse de 6 % et une hausse moyenne cumulée sur 2010-2011 de l’ordre de 10 %. »
Les discussions sont très précises : les hausses doivent être de 4 % sur les desserts, 6 % sur les yaourts, 8 % sur les fromages frais, et 10 % sur la crème fraîche. Enfin, les commandes devaient être stoppées le 1er mars en cas de refus opposé par les clients puisque, selon les termes utilisés par Yoplait, un mécanisme de « sanction des distributeurs récalcitrants » avait été prévu.
Ce schéma, comportant un accord sur les hausses, leur justification, leur calendrier et le système de rétorsion vis-à-vis des distributeurs réticents, a été repris lors de la réunion du 22 juin 2011. Yoplait l’a résumé.
Un volet de l’entente consiste pour les concurrents du secteur à coordonner leurs hausses de prix de manière à les passer dans les meilleures conditions possible. Lorsque le besoin s’en fait ressentir, les concurrents se parlent donc pour coordonner les niveaux de hausses de prix envisagés par catégories de produits et en déterminer les modalités et le calendrier. L’argumentaire à présenter aux clients fait aussi l’objet de coordinations.
En cas de résistance de la part de clients qui refuseraient d’accepter les hausses de prix, des actions coordonnées pour les faire plier peuvent être organisées et aller jusqu’à l’interruption momentanée des livraisons par les fournisseurs, qui avancent alors des excuses d’apparence du type saturation des capacités de production par exemple.

Les membres du cartel ont presque tous reconnu les faits, et pour certains demandé la clémence, comme Senoble, en apportant leur collaboration à l’enquête. Seul le dirigeant des Laiteries de Saint-Malo a contesté sa participation, malgré des contacts téléphoniques fréquents avec ses collègues dans la dernière année de son fonctionnement, en 2011. « Ils ont essayé de me faire rentrer dans le système mais je n’y suis jamais allé. J’ai écouté beaucoup de choses au cours de ces réunions, mais je n’ai jamais exploité les choses au sens où je ne me suis jamais entendu avec ces gens-là », a-t-il affirmé.
Un litige entre la laiterie bretonne et la coopérative Laïta avait provoqué la convocation de l’intéressé au Novotel de la porte d’Orléans en mai-juin 2011, en présence de trois majors du cartel, Novandie, Lactalis et Senoble. « Ils avaient envie de me voir pour savoir ce que j’avais dans les tripes », a développé l’intéressé, qui signale avoir reçu des « menaces de concurrents » concernant son « entrée » et son « développement sur certains marchés ». Mais des SMS montrent qu’il a aussi négocié des « rattrapages », et des « récupérations » sur des volumes, face à Laïta. La DGCCRF retrouve la trace de 230 appels et 25 SMS échangés avec Senoble. Ce dernier avait « un rôle de coordinateur », au sein du cartel, explique le dirigeant de la laiterie, et le « harcelait pour [qu’il] ne fasse pas n’importe quoi sur le marché ».
En décembre 2011, un échange de mails interne à Senoble signale que leur représentant « n’avance pas à cause de Malo » : « Ni Auchan, ni Système U, ni ITM [Intermarché], EMC [Casino] n’ont donné un accord pour le 1er janvier et Leclerc va l’apprendre. Il faut vous en occuper. On a Casino et Syst U pour compenser en volume. Au besoin trouvons un accord avec Malo pour lui lâcher 3 000 tonnes, mais qu’il ne nous gêne plus dans la hausse. »
En réalité, le contentieux est plus lourd : « Malo avait attaqué sur des marchés de yaourts bio chez Leclerc 2 000 tonnes à Lactalis et Senoble », a expliqué l’un des dirigeants. Une rencontre entre l’homme de Senoble et le trublion a lieu porte Maillot à Paris. « Oui, c’était un truc informel, il m’a invité au Méridien, nous avons passé une heure ensemble, a expliqué le dirigeant des Laiteries de Saint-Malo. À ce moment, il savait que j’avais pris le dossier bio Leclerc. Il cherchait à me convaincre de me retirer du dossier. Il m’a dit : “Tu as pris 2 200 tonnes, cela n’arrange personne.” J’ai refusé, bien entendu. Nous avons ensuite parlé de la pluie et du beau temps. »
Les pressions semblent sans effet sur le dirigeant de la laiterie bretonne. En revanche, l’enquête de la DGCCRF a commencé. Le 9 février 2012, les sièges sociaux et les bureaux des différents acteurs de l’entente sont visés par les premières perquisitions.


1. 
Né d’une fusion des coopératives Yola et Coplait.


2. 
PAI Partners, entré au capital de Yoplait en déboursant 71 millions d’euros, cède ses parts à General Mills pour 800 millions d’euros, soit 50 % du capital. Propriétaire de la moitié restante, la coopérative Sodiaal accepte de son côté d’abandonner la majorité à l’américain, en lui cédant 1 %, et passant à 49 % du capital.




Notes
1. 
67 400 exploitations en 2013.


2. 
En 2011, il instaure la contractualisation entre les producteurs et les industriels, alors qu’auparavant les quotas étaient attribués par les pouvoirs publics aux élevages. Aucun contrat privé écrit ne formalisait la livraison de lait.


3. 
Président de la Fédération nationale de l’industrie laitière (Fnil). « L’industrie laitière assez sereine pour affronter la fin des quotas laitiers le 1er avril », LSA Conso, 27 mars 2015.


4. 
Président de la Fédération nationale des coopératives laitière (FNCL).


5. 
Marie-Josée Cougard, « Nous avons besoin d’une PAC adaptée à la volatilité du marché », Les Échos, 31 mars 2015.


6. 
« 750 millions d’euros depuis 2012, essentiellement affectés à la construction de tours de séchage du lait pour fournir la Chine en poudre de lait infantile », précise-t-il.


7. 
Déclaration de Marie-Thérèse Bonneau, vice-présidente, lors du congrès de la FNPL, le 19 mars 2015.
« On peut être optimiste sans être naïf » a indiqué la FNPL, qui a aussi demandé un « audit » de la contractualisation.


8. 
Organisation classée à gauche sur l’échiquer syndical.


9. 
Communiqué du 1er avril 2015.


10. 
Christophe Hamon, du cabinet Breiz Europe, invité par la FNPL, le 19 mars 2015.


11. 
Le terme de « commodités » était au départ réservé aux matières premières brutes comme le bois, le pétrole, le charbon et certains produits agricoles de base. Il s’est élargi à toutes sortes de biens manufacturés. Dans l’industrie laitière, ce sont par exemple les poudres de lait et les fromages fondus utlisés comme matière première par l’industrie agroalimentaire.


12. 
Voir « Le patron », p. 71.


13. 
Une unité de main-d’œuvre (UMO) correspond au travail fourni par une personne occupée à temps complet sur une exploitation pendant une année. Elle peut être salariée ou familiale. L’étude de l’Institut de l’élevage porte sur les revenus de l’exploitant et de sa famille.


14. 
« Revenu des exploitations Bovins laitiers 2015, pré-estimation au 31 août 2015, Une chute spectaculaire des revenus. » À partir d’un échantillon d’exploitations spécialisées de plaine et un autre de montagne.


15. 
Militant de l’Association des producteurs de lait indépendants (Apli).


16. 
Texte communiqué à l’auteur par Pierrick Berthou.


1. 
Lettre de Stéphane Le Foll à Marisol Touraine du 8 juillet 2015. En possession des auteurs.


2. 
On peut mentionner également la présence au bureau de l’Ania d’Olivier Picot, le directeur de la Fédération nationale de l’industrie laitière (Fnil), de Dominique Chargé, le président de la Fédération nationale des coopératives laitières (FNCL), d’Yves Delaine, le directeur adjoint du groupe d’oléoprotéagineux Avril – présidé par Xavier Beulin, patron de la FNSEA – des représentants de Kellog’s France, d’Unilever, Coca-Cola, Tropicana, Danone Eaux de France-Benelux, Nestlé Water France, Orangina, Schweppes, Ferrero, Bacardi Martini, Heineken, et des fédérations professionnelles des industriels de la meunerie, boulangerie-pâtisserie, brasserie, des industriels charcutiers-traiteurs et transformateurs de viande, des fabricants de sucre…


3. 
Antoine Riboud a opéré la fusion de son groupe BSN avec Gervais-Danone en 1973. Son fils, Franck Riboud a pris sa suite à la tête de Danone en 1996. En 2014, il a transmis ses fonctions de PDG à Emmanuel Faber, tout en restant à la tête du conseil d’administration.


4. 
Le Parisien, 12 décembre 2014.


5. 
Et ce conformément à l’article 35 du règlement européen UE 1169/2011 (règlement Inco) concernant l’information du consommateur sur les denrées alimentaires.


6. 
Le « programme national nutrition-santé », PNNS.


7. 
Lettre de Stéphane Le Foll, op. cit.


8. 
Sans qu’il soit conclusif sur « sa pertinence globale en matière de santé publique ».


9. 
Avis du HCSP relatif à l’information sur la qualité nutritionnelle des produits alimentaires, 25 juin 2015. Pour répondre à certaines remarques de l’Anses, le HCSP a modifié les seuils permettant d’établir le score nutritionnel pour trois familles de produits. Ainsi, « les fromages sont globalement classés dans la classe rose et non plus rouge », et « certaines catégories de fromage se répartissent désormais dans trois classes du système 5-C et non pas deux ». Il s’agit aussi de « s’adapter aux recommandations du PNNS » visant à limiter la consommation de matières grasses d’origine animale (beurre, crème) et à privilégier les matières grasses végétales. Les valeurs nutritionnelles des boissons sont aussi précisées : les boissons édulcorées ou peu sucrées et les jus de légumes sont classés en jaune, les jus de fruits, en orange. Et les boissons sucrées et les nectars de fruits, en rose et rouge.


10. 
Échantillon sélectionné parmi les participants de l’étude épidémiologique NutriNet-Santé.


11. 
« Le système d’information nutritionnelle à cinq couleurs est le plus efficace pour les consommateurs », communiqué de l’Équipe de recherche en épidémiologie nutritionnelle (Eren), diffusé sur le site de l’Inserm, 25 août 2015.


12. 
« Les distributeurs ne sont pas responsables de la crise agricole », entretien avec Stéphane Le Foll, LSA.fr, 15 septembre 2015.


13. 
Entretien avec l’auteur, le 10 novembre 2015.


14. 
Le 13 mai 2014, l’appel est lancé par la SFSP, la Société française de pédiatrie (SFP), la Société française de nutrition (SFN), la Société francophone nutrition clinique et métabolisme (SFNEP),


15. 
Entretien avec l’auteur, le 18 décembre 2015.


16. 
Propositions pour un nouvel élan de la politique nutritionnelle française de santé publique, « Première partie : Mesures concernant la prévention nutritionnelle », rapport rédigé par Serge Hercberg, 15 novembre 2015.


17. 
Des teneurs en énergie, lipides, acides gras saturés, glucides, sucres, protéines et sel. Il s’agit du règlement européen no 1169/2011 concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires (Inco), entré en application le 13 décembre 2014, qui s’applique à toutes les denrées alimentaires préemballées et non préemballées et à tous les acteurs de la filière alimentaire. D’ici le 13 décembre 2016, toute information nutritionnelle volontaire devra s’inscrire dans le cadre du règlement Inco.


18. 
Le 10 mars 2014, sur le site Clcv.org.


19. 
Le dessert stracciatella « deux fois par jour », et la boîte de petits pois « trois fois par jour ».


20. 
Pascale Santi et Audrey Tonnelier, « Remous autour de l’étiquetage nutritionnel de Carrefour », Le Monde, 1er octobre 2014.


21. 
Il suscite un nouveau texte commun des sociétés savantes, le 13 octobre 2014.


22. 
Document en possession de l’auteur.


23. 
L’Association des entreprises de produits alimentaires élaborés.


24. 
Propositions pour un nouvel élan…, op. cit.


25. 
Mise au point en 2007, et instaurée par le gouvernement Fillon en 2012, l’écotaxe visait à taxer la circulation des poids lourds sur le principe du pollueur-payeur. Le mouvement des « bonnets rouges » obtient l’annulation de ce dipositif le 30 octobre 2014.


26. 
Député socialiste, suppléant de Geneviève Fioraso, qui a repris son mandat le 5 avril 2015.


27. 
Mouvement des entreprises de France, l’organisation patronale française.


28. 
Certaines fédérations professionnelles sont cependant hostiles à toute forme d’affichage – c’est le cas des charcutiers – ce qui les éloigne d’un accord avec la proposition de la FCD.


29. 
Voir « Les faux nez de l’industrie », p. 385.


30. 
L’amendement rectificatif 1158 prévoyant l’avis du Conseil national de l’alimentation.


31. 
Document en possession de l’auteur.


32. 
Lettre de Bernard Vallat à Marisol Touraine du 20 mai 2015. Voir « Les faux nez de l’industrie », p. 385.


33. 
Lettre de Jean-Philippe Girard à Marisol Touraine du 25 septembre 2015. En possession de l’auteur.


34. 
Document en possession de l’auteur.


35. 
Outre le système porté par la FCD avec plusieurs industriels, baptisé Sens, trois systèmes devraient être mis sur la table : le système GADs, les traffic lights anglais, et le Health Star Rising australien.


36. 
Il juge qu’une étiquette sur « la fréquence de consommation des produits » doit être privilégiée. Entretien avec l’auteur le 18 décembre 2015.


3. 
Lactalis Nestlé Produits Frais (LNPF).


4. 
Laïta est la filiale commune de trois groupes coopératifs, Triskalia, Even et Terrena, dont elle collecte le lait.


5. 
Rachetée en 2014 par Sodiaal.


6. 
Un produit sous marque de distributeur (MDD) est fabriqué à façon par un ou plusieurs industriels pour le compte d’un distributeur, et vendu sous l’une des marques de l’enseigne.


7. 
Il sert de socle à la décision de l’Autorité de la concurrence du 11 mars 2015. Le Figaro livre les premiers éléments d’enquête le 24 février 2015, en dévoilant des extraits de la notification des griefs datée du 30 septembre 2013.


8. 
Pots en polyéthylène téréphtalate, une variété de plastique polyester.
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